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I Notre projet, nos ambitions

Les personnels de l’Education Nationale sont porteurs d’une ambition forte pour leurs élèves, pour tous les élèves. On connaît l’implication des enseignants du second degré dans la démocratisation des années 80 qui a permis en quelques années de doubler le taux d’accès aux baccalauréats, de 30 à 60% d’une classe d’âge. 

Ce projet démocratique s’appuyait sur un consensus éducatif, social et politique quant à la nécessité de l’investissement éducatif. Il s’est concrétisé par la Loi d’orientation de 1989 et l’objectif de 80% d’une classe d’âge au baccalauréat, par la revalorisation des métiers de 1989, reconnaissance du rôle social des enseignants dans cette dynamique progressiste, les lois de décentralisation de 1983 qui instaurent dans chaque établissement scolaire un Conseil d’Administration, lieu de débat et de délibération, symbole de la volonté politique de démocratiser le fonctionnement de l’Etat, l’investissement massif des collectivités territoriales dans la construction et la rénovation des collèges et des lycées.

Mais cet élan s’est brisé sur le noyau dur de l’échec scolaire, sur l’enracinement des inégalités sociales, sur la ghettoïsation de quartiers entiers, et depuis 1995, les indicateurs de la démocratisation scolaire stagnent.

Les personnels ne se satisfont pas de cette situation et se sont mobilisés sans cesse pour imposer des politiques publiques qui prennent à bras le corps ces difficultés et se donnent les moyens de relancer la démocratisation.

Cela impliquerait de financer une individualisation des apprentissages par la multiplication des petits groupes d’élèves pris en charge par les enseignants, dès l’école primaire et particulièrement en collège. Qu’on s’entende bien : l’essentiel se joue dans la classe, au moment du travail sur les savoirs  entre l’élève et le professeur. Il est une constante dans les réformes successives qui est frappante : le refus de s’intéresser à ce qui se passe dans la classe et la juxtaposition de dispositifs de remédiation séparés de l’acte d’enseignement. 

L’enseignement au collège, par exemple, n’a cessé de s’uniformiser alors que le discours sur l’individualisation se développait. Pourquoi cette contradiction ? Parce que la suppression des dédoublements en collège et des dispositifs particuliers destinés aux élèves les plus fragiles a permis de réduire le coût de la démocratisation des lycées. 

On en paye aujourd’hui les conséquences en constatant les difficultés qu’ont les jeunes élèves sortant des collèges à trouver leurs marques dans les formations des lycées. Pourtant, certains s’apprêtent à reproduire le même type d’erreurs en estimant pouvoir financer le nécessaire renforcement des universités en puisant dans les moyens alloués aux lycées : les politiques publiques, en procédant par redéploiements successifs scient les branches sur lesquelles la scolarité est assise.

Individualiser les apprentissages, disions-nous, ne pas renoncer aux ambitions de transmission d’une culture commune riche de la diversité de ses sources et des domaines de l’activité humaine, concevoir une diversification progressive des voies de formation, des dispositifs d’enseignement, des objets d’études, afin que les adolescents, au fur et à mesure de la constitution de leur personnalité d’adulte, puissent choisir leur propre voie vers la réussite scolaire.

Prenons l’exemple des voies technologiques, qui sont très nombreuses et qui sont structurées autour de domaines précis de la conception et de la production. Par leur diversité, elles ont permis à de nombreux jeunes issus des milieux populaires d’accéder au baccalauréat ; par leur précision, elles ont permis à la fois de maîtriser les enjeux liés aux métiers et d’accéder à des raisonnements et des processus de conception ou de résolution de problèmes particulièrement complexes. Quant aux voies professionnelles, leur structuration en étapes successives d’accès à des qualifications intermédiaires, a offert aux jeunes les plus fragiles un dispositif de poursuites d’études rassurant.

Le lycée général aussi a évolué au fil des ans, dans ses contenus, ses pratiques. L’introduction de l’informatique par exemple dans les enseignements scientifiques, permet des activités nouvelles et formatrices pour l’esprit, même si elle se heurte au problème des effectifs et du manque de formation continue pour les enseignants.

Prenons l’exemple de la série L : on pourrait lui donner une dynamique propre en offrant à nouveau des enseignements lourds en mathématiques et en sciences, et rompre ainsi une spécialisation trop précoce, on pourrait créer un pôle « Métiers de la Culture », un « Pôle Littérature », un pôle « Langues », un pôle « Métiers de la communication ». 

Un jeune qui ne poursuit pas sa scolarité au moins jusqu’au baccalauréat aura les pires difficultés à trouver sa place dans la société moderne. C’est pour cela qu’un projet progressiste pour l’école et la jeunesse d’aujourd’hui devrait se structurer autour de l’ambition de porter l’âge de fin de la scolarité obligatoire à 18 ans. Cela permettrait d’adapter la réglementation à la réalité sociale d’aujourd’hui (83% des filles et 77% des garçons sont scolarisés à 18 ans) et d’imposer une prise en charge de l’échec scolaire, non pas d’un simple point de vue occupationnel ou comportemental, comme cela se voit trop souvent aujourd’hui dans les collèges, par exemple avec les PPRE, mais avec l’objectif de viser des poursuites d’études qualifiantes. 

Le service public a également un rôle essentiel à jouer dans la formation continue des adultes, ce qui implique de défendre et de développer l’implantation des GRETA, de créer des synergies entre les GRETA et l’AFPA, de sortir ces formations du code des marchés publics au moyen des SSIG.

L’implication des personnels dans cette aventure collective est essentielle. Voilà pourquoi il nous semble maintenant urgent de mettre un terme à la dévalorisation et au déclassement continus depuis 20 ans des métiers de l’éducation, ce qui suppose d’élever réellement le niveau de recrutement des enseignants en plaçant le concours de recrutement après le master, de renforcer la formation professionnelle des enseignants et de développer ses liens avec la recherche, de revaloriser les carrières et les conditions de travail, de créer partout des équipes pluri-professionnelles composées d’enseignants, de conseillers principaux d’éducation, de conseillers d’orientation psychologues, d’assistantes sociales, et de médecins scolaires, pour que le système éducatif soit en mesure de prendre en compte la complexité des questions que chaque élève pose à l’école.

II L’Ecole libérale

Ce projet ambitieux et progressiste, c’est peu dire que nous le retrouvons dans les réformes de ce gouvernement. 

Tout le monde voit bien qu’il s’agit d’abord de couper les vivres au service public d’éducation. Si la part du budget de l’éducation Nationale (hors pension) dans le PIB ne cesse de baisser depuis 1996 (de 3.3% à 2,7%), les gouvernements Fillon ont fait le choix politique d’amplifier les suppressions de poste.

Dans notre Académie, par exemple, 1705 emplois d’enseignants ont disparu depuis 2003. C’est près de 10% des emplois d’enseignants qui ont été supprimés dans une Académie chroniquement sous-dotée et confrontée à des difficultés sociales lourdes. Si un temps, la baisse des effectifs scolarisés, du fait de la démographie, a permis de justifier ces suppressions de postes, nous sommes maintenant dans une situation où les effectifs sont stabilisés mais où les suppressions de poste se poursuivent (-208 à la rentrée 2010). 

Les conséquences sont lourdes pour les élèves et les familles : classes plus chargées, réduction de l’offre d’enseignement, des possibilités de différencier les rythmes de la scolarité, d’accueillir correctement des publics à besoins particuliers (enfants handicapés, primo arrivants), remplacements non-assurés.

La pénurie est telle que l’administration est contrainte, malgré les déclarations inconsidérées du Président de la République sur la titularisation des précaires, de faire appel à des contractuels, de les maintenir dans la précarité par le biais d’un CDI qui n’est pas une titularisation dans la Fonction Publique, de faire appel à des étudiants candidats aux concours pour assurer des remplacements, de mettre dès la rentrée et sans formation les jeunes lauréats des concours à plein temps devant les classes, de faire appel à des Professeurs des Ecoles pour occuper les postes vacants dans les collèges.

Mais, si nous en restions à une critique limitée aux moyens, comme le font certains syndicats enseignants ou partis politiques, nous passerions à côté de la caractéristique essentielle de la politique actuelle.

Le gouvernement Sarkozy, en effet, à défaut de pouvoir privatiser l’Education (notons quand même les privilèges supplémentaires accordés à l’Ecole privée), a entrepris de libéraliser le service public d’éducation de l’intérieur par la mise en concurrence des établissements entre eux, par la mise en concurrence des élèves entre eux, par la mise en concurrence des personnels entre eux.

Si l’assouplissement de la carte scolaire n’a pas substantiellement modifié les grands équilibres, c’est d’abord parce que cette mesure ne répond pas à une demande sociale : les familles veulent d’abord scolariser leur enfant dans l’établissement le plus proche, et elles attendent en conséquence de cet établissement de proximité une formation de qualité. 

Cependant l’assouplissement de la carte scolaire a fortement fragilisé certains établissements qui ont perdu leurs élèves les plus dynamiques, renforçant les effets de ghettoïsation et détériorant la qualité de l’offre publique dans les quartiers les plus défavorisés. La fermeture du collège Giera à Avignon en est l’exemple le plus criant.

Mais un seuil essentiel sera franchi le jour où la sectorisation ne sera plus assouplie, mais purement et simplement  supprimée : ce jour-là, les établissements n’auront plus aucune obligation légale d’accueillir les élèves habitant à proximité. Ils pourront alors sélectionner les élèves et ils le feront sur la base du dossier scolaire.

Les établissements auront d’ailleurs intérêt à procéder ainsi, puisqu’ils seront évalués sur la base d’indicateurs de performance qui tous seront construits à partir des résultats scolaires des élèves. Les établissements dotés d’une bonne image pourront sélectionner les élèves dont on peut à priori espérer de bons résultats scolaires et donc une amélioration continue des indicateurs de performance. 

Se met ainsi en place une école à plusieurs vitesses, contraire aux principes d’égalité et de démocratisation dont nous sommes porteurs.

Si l’assouplissement de la carte scolaire n’a pas produit pour l’heure tous les effets escomptés par le gouvernement, c’est aussi parce que le service public offre aujourd’hui encore des enseignements comparables.

Pour libéraliser le marché scolaire, il faut que les établissements scolaires se distinguent dans les enseignements eux-mêmes. C’est tout l’enjeu de la réforme des lycées, qui est bien une pièce maîtresse dans la politique libérale de Sarkozy.

N’en déplaise à ceux qui semblent se satisfaire des effets d’annonce sur les deux heures par classe d’accompagnement personnalisé ou les possibilités annoncées de réorientation en première, la réforme des lycées méritent d’être analysée comme étant l’outil de mise en concurrence des établissements.

En supprimant la grille nationale des horaires de dédoublements et en laissant aux établissements la responsabilité d’utiliser près du tiers de la dotation horaire, le gouvernement ouvre de façon significative la différenciation de l’offre d’enseignements. Dans les lycées qui accueilleront les enfants de l’élite, on pourra concentrer les moyens sur les enseignements disciplinaires et sur l’approfondissement, dans les autres, on devra renoncer et se cantonner aux dispositifs de soutien, comme c’est d’ores et déjà le cas en collège avec la focalisation sur le socle commun, minimum vital qui traduit le renoncement à instruire les enfants issus des milieux populaires. 

S’il n’y a plus d’horaires nationaux, alors la pertinence de programmes et d’examens nationaux, tels que le baccalauréat est posée.

Qu’on ne s’y trompe pas, en insistant sur le mérite individuel de quelques-uns uns, sur la mixité sociale des élites (30% de boursiers dans les grandes écoles), sur l’objectif d’amener 50% d’une classe d’âge au baccalauréat, le gouvernement se dédouane de l’abandon en rase campagne de tous les autres élèves, laissés seuls et sans perspective éducative, renvoyés à leur propre responsabilité dans leur échec précoce. 

L’objectif d’amener 80% d’une classe d’âge au baccalauréat n’étant jamais rappelé, on est autorisé à comprendre l’objectif d’adapter les lycées à la réussite dans le supérieur comme un renoncement à continuer à accueillir dans les lycées tous les élèves qui y sont aujourd’hui. Si les lycées sont réformés pour mieux répondre aux 50% d’une classe d’âge qui se destine à une licence universitaire, que deviennent les autres élèves, les plus fragiles ?

Actuellement 60% des élèves sortant de collèges vont en seconde générale ou technologique, 25% en seconde professionnelle et 11% en CAP. 64% d’une classe d’âge obtient le baccalauréat, 45 % une licence universitaire.

On le voit, les objectifs du gouvernement sont des objectifs rétrogrades.

Les personnels le savent bien, et ils n’entendent pas renoncer à la réussite scolaire pour tous. C’est pour cela que la réforme des lycées est couplée à une modification profonde des règles de décision dans les collèges et les lycées qui dessaisi les équipes pédagogiques et les élus des personnels et des usagers représentés dans les CA au profit du seul chef d’établissement, entouré d’une garde prétorienne appelée Conseil Pédagogique. 

III Unissons nos forces

Nous sommes convaincus que le gouvernement peut subir une défaite politique majeure dans les semaines qui viennent sur le dossier de l’Education.

Pourquoi ? Parce qu’on connaît l’attachement des français au service public d’éducation, à l’investissement collectif dans l’avenir de la jeunesse, 

Parce qu’on connaît la puissance de mobilisation des personnels, des parents, des jeunes, 

Parce qu’on connaît la place particulière qu’occupent les questions d’éducation dans les préoccupations des forces progressistes. 

La question de l’Ecole, de l’avenir de la jeunesse, du service public d’éducation, est un marqueur idéologique fort, presque identitaire, pour chacune de nos organisations.

L’heure n’est plus à savoir si telle ou telle mesure, prise isolément, pourrait se traduire ou non par une amélioration pédagogique dans un contexte différent, l’heure n’est plus aux querelles sibyllines entre pédagogues, entre personnels et usagers, entre syndicats, entre professionnels et politiques…

L’heure est selon à une mobilisation générale pour défendre le service public d’éducation face aux offensives libérales.

C’est ce à quoi s’emploie le SNES, avec la FSU, en organisant le débat, la mobilisation et l’action en continu dans les établissements scolaires, en organisant une grande manifestation nationale demain à Paris à laquelle près de 300 personnes monteront depuis Marseille.

Unissons nos forces et oeuvrons ensemble pour imposer un recul significatif au gouvernement, une défaite politique dont le retentissement dépassera largement le seul champ éducatif. 

Imposons une autre politique publique pour l’Education sans attendre,

Ouvrons des perspectives d’unité, de lutte et de transformation sociale qui redonnera courage, fierté et force aux français qui majoritairement rejettent la politique de ce gouvernement.

Nous avons tous à gagner à défendre l’avenir de la jeunesse, l’avenir des services publics, l’avenir de l’Educatioon.

Nous espérons vous retrouver à nos côtés demain dans la lutte.

